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    Auteur


    Cyriaque Brice Benogo Andela Né le 11 juillet 1980, est un Cadre de l’Aviation Civile au Cameroun. Il est par ailleurs inscrit en thèse de Doctorat/PHD en Science Politique.


    Résumé


    « L’auteur s’investit à cerner la classe gouvernementale dans « la complexité de ses raisonnements de formation, luttes, jeux politiques, interactions et autres manœuvres qui la font fonctionner quotidiennement et historiquement ». De ce fait, il s’efforce brillamment de marquer des distances à l’égard des idées reçues, précisément la confusion entretenue entre élite sociopolitique et classe gouvernementale. Le choix d'inscrire cet objet dans un contexte attrayant, celui des années 2000, est loin d'être une opération gratuite. Il contribue à accorder une prééminence aux variables liées à la mobilité verticale et horizontale du personnel politique. Un tel effort de construction et de déconstruction de l’objet d’étude est une des caractéristiques premières de la science politique aujourd’hui. La posture sociologique ne cesse d’ailleurs de l'accentuer.


    Si l'auteur propose cette réflexion, ce n'est point par fantaisie ou simple curiosité individuelle. Il s’agit de la transformation d’un besoin social en curiosité scientifique. Ce besoin social marque l’actualité à travers une forte polémique sur la solidarité de l’équipe gouvernementale et le maintien de certaines figures dans cette équipe au moment où la légitimité du chef de l’État (chef de la classe gouvernementale, bien évidemment) commence à susciter des remous. Du coup, on passe de l’analyse des faits sociaux à l’explication d’un phénomène politique de quelque durée : les mécanismes de formation et des logiques de fonctionnement de la classe gouvernementale depuis 2000 jusqu'à ce jour ».
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    Préface


    L’essai sur La classe gouvernementale au Cameroun depuis l’an 2000 est le produit d’une recherche menée par Monsieur Benogo Andela Cyriaque Brice. Cet essai constitue une belle curiosité scientifique.


    Ce travail à dominance historique est débarrassé de termes superflus et le découpage dont il fait l’objet est binaire et équilibré. Ce découpage en facilite à l’abord la compréhension des idées organisatrices. L’on relève également une répartition globale mesurée entre ses éléments, soutenus par un langage scientifique approprié qui réfère aux auteurs classiques de sociologie politique.


    Cette réflexion marque à plus d’un titre. Relevons à première vue l’audace de l’auteur à mener une réflexion innovante, en raison de la construction de l’objet d’étude. Aborder la « classe gouvernementale » du Cameroun dès 2000 en la distinguant de « l’élite sociopolitique » ou « classe dirigeante », tel est l’enjeu de son étude. L’analyse des conditions de production de la « classe gouvernementale » donne la possibilité d’éviter de la considérer comme un objet empirique déjà là. Le débat aurait dû se constituer autour de la pertinence de l’emploi (ou du réemploi) des catégories usuelles : classe gouvernementale vs classe dirigeante; classe gouvernementale vs gouvernement. Il ne saurait être éludé, si l’on suivait l’analyse de l’auteur dans ses conclusions ultimes. Monsieur Benogo revient néanmoins sur la manière dont il construit (ou déconstruit) son objet d’étude. La controverse autour de l’apparente mobilité et la stabilité du personnel politique est aussi importante. Il est probablement en rapport avec les enjeux politiques contemporains, la circulation ou le renouvellement des élites politiques en l’occurrence. En tout cas, la façon d’analyser le personnel politique est influencée par une telle controverse. Il en est ainsi de l’essai mis en discussion, dans le cadre présent.


    L’auteur s’investit à cerner la classe gouvernementale dans « la complexité de ses raisonnements de formation, luttes, jeux politiques, interactions et autres manœuvres qui la font fonctionner quotidiennement et historiquement ». De ce fait, il s’efforce brillamment de marquer des distances à l’égard des idées reçues, précisément la confusion entretenue entre élite sociopolitique et classe gouvernementale. Le choix d’inscrire cet objet dans un contexte attrayant, celui des années 2000, est loin d’être une opération gratuite. Il contribue à accorder une prééminence aux variables liées à la mobilité verticale et horizontale du personnel politique. Un tel effort de construction et de déconstruction de l’objet d’étude est une des caractéristiques premières de la science politique aujourd’hui. La posture sociologique ne cesse d’ailleurs de l’accentuer. Si l’auteur propose cette réflexion, ce n’est point par fantaisie ou simple curiosité individuelle. Il s’agit de la transformation d’un besoin social en curiosité scientifique. Ce besoin social marque l’actualité à travers une forte polémique sur la solidarité de l’équipe gouvernementale et le maintien de certaines figures dans cette équipe au moment où la légitimité du chef de l’État (chef de la classe gouvernementale, bien évidemment) commence à susciter des remous. Du coup, on passe de l’analyse des faits sociaux à l’explication d’un phénomène politique de quelque durée : les mécanismes de formation et des logiques de fonctionnement de la classe gouvernementale depuis 2000 jusqu’à ce jour.


    La perspective envisagée par Monsieur Benogo Andela Cyriaque Brice est de saisir la « classe gouvernementale au Cameroun », à l’abord sous l’angle constructiviste et structuraliste. L’analyse des relations de pouvoir entre différents membres de la société politique camerounaise aide à aller plus loin dans les investigations. Elle accorde ainsi une importance aux stratégies et jeux de rôle mobilisés au sein de cette société. Celle-ci est organisée autour d’un ensemble d’agents dotés des intérêts divers et divergents. Les positions de ces agents sont hiérarchisées et différenciées; ce qui autorise sans doute à en parler en termes de « classe ». La « classe gouvernementale » est probablement construite, mais elle n’en est pas moins indépendante de la volonté et de la conscience des différents agents qui la constituent. Tout cela conduit à une mise en perspective historique, qui donne une profondeur au travail de Monsieur Benogo (« thick description », dirait Clifford Geertz).


    Cette double approche de la classe gouvernementale (action, structure) débouche sur deux « idées fortes », mieux deux « lois majeures » dont la connaissance aide désormais à « lire l’action de la classe gouvernementale au Cameroun ». Pertinemment, il s’agit de la loi de conservation de l’ordre sociopolitique en l’état et celle de l’invention de soi au pouvoir. Une argumentation affinée en « quatre sous-entendus » étoffe ce raisonnement. Tout au long de cette aventure, l’auteur ne perd pas de vue ce bloc d’hypothèses. Bien plus, il procède à des rappels d’ordre théorique à la pointe du savoir scientifique avec des auteurs de renom dans leurs domaines appropriés. C’est par exemple le cas lorsqu’il fait l’état des travaux qui se situent dans la continuité de sa perspective. Il évoque fort à ce propos Bayart, Medard, Sindjoun, Onana, Owona Nguini, Ngayap sur le politique en Afrique. Ce qui semble frappant dans ce travail, c’est le dépassement des lois anciennes expliquant les raisons de la formation et du fonctionnement de la classe dirigeante, selon les auteurs précités. L’auteur intègre de façon additionnelle et instructive les memoranda, les motions de soutien, les lettres de remerciement. Il s’y dégage l’idée d’une forme de pourrissement du corps social, du maillage du gouvernement comme nouveaux modes d’action politique opérant au Cameroun. Tout cela sert de prétexte pour mettre en exergue de nouveaux sanctuaires du pouvoir, à l’exemple des ordres puissants et des citadelles politiques.


    L’auteur y aborde une réflexion stimulante de la science politique classique : la constitution d’un pôle d’autorité. Les modalités d’action de la « classe gouvernementale » constituent également des points de discussion intéressants. À travers les modalités d’action variées, cette classe se déploie en termes de ruptures et continuités. La capacité de déploiement de celle-ci est loin d’obéir à une logique linéaire; ce qui induit un intérêt pour le flou, le désordre ou l’inattendu. Dans cette logique, les modalités d’action analysées par l’auteur se déclinent sous des registres divers, voire contradictoires : haut/bas; local/national. La compréhension fine de ces registres conduit à adopter un point de vue nuancé sur des objets politiques complexes : le changement, la légitimité, et la socialisation politiques notamment.


    Dans son travail, Monsieur Benogo se positionne par rapport aux travaux classiques sur le pouvoir politique : philosophie politique, anthropologie politique, sociologie politique, etc. Son intention objective est d’être au plus « près » des objets, tout en relevant l’arbitraire d’une sorte de description servile. Le schéma interprétatif de la « classe gouvernementale » n’est pas utilisé à des fins cosmétiques. Il induit des effets de sens, dont un certain nombre d’auteurs sont souvent loin de prendre en compte. L’enjeu de l’essai de Monsieur Benogo est sans doute de combler une telle précarité épistémique.


    
Abessolo Nguema Jean Roger 
Invité à l’Université de Montréal (Canada).
Département de science politique.
Centre de Recherche sur les politiques et le Développement Social (CPDS)
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    Avant-propos


    Cet essai est une étude descriptive et analytique des réalités sociales qui se produisent au sein et autour du gouvernement. À travers cet ouvrage, nous cherchons à décoder les lois de formation et de fonctionnement de l’élite sociale et politique du Cameroun. Le gouvernement a été choisi comme objet d’étude pour lire les lois de formation et fonctionnement de l’élite sociale pour deux raisons : la première est que le gouvernement est la strate prédominante de l’élite dirigeante du Cameroun. À partir de l’analyse des comportements de cette couche sociale, des enseignements peuvent être tirés sur la société politique globale. En effet, le renforcement continu de l’autorité du gouvernement et les aléas contraignants qui naissent de cette démarche s’étendent, à moyen-long termes, de l’axe de cette institution vers la structure sociale et politique entière. Le second enjeu est instructif, car il s’agit de découvrir le sens caché derrière les agissements individuels et collectifs des acteurs de cette classe, les luttes entre ses agents, interactions, compromis, jeux, stratégies et activités politiques. Le gouvernement y est observé comme une classe politique, un lieu de luttes entre ses acteurs et un espace de jeux relationnels. La délimitation dans le temps affectée aux travaux est justifiée par les mouvements sociaux et politiques diffus et complexes intervenus dans le gouvernement camerounais depuis les années 2000. Ces mouvements sociaux et politiques fournissent un matériau de travail abondant pour construire un tableau de pensée sur le modèle d’action des acteurs qui s’y réalisent, et un système de relations qui donne sens.


    En somme, cet ouvrage est le fruit d’une étude de terrain, d’un travail d’observation, analyse scientifique, de reconstitution et dévoilement des faits observés, vus, écoutés ou lus qui sont en rapport avec l’espace politique du gouvernement. Il ne vise pas à porter préjudice à un acteur de cette classe ou servir une cause extrascientifique.




    Introduction


    Le gouvernement, composante de l’élite sociopolitique, est l’une des couches sociales qui dirigent la société. Le gouvernement s’organise comme une classe sociale, car il est un corps d’individus ayant des liens rapprochés, bâti sur des aptitudes spécifiques, des traits particuliers, des unions et intérêts partagés. Le gouvernement est aussi un espace de pouvoir parce qu’il sert de siège aux élites venues de milieux sociaux divers, regroupées sur des positions hiérarchisées. Ces individus s’affrontent pour l’obtention des postes et avantages rares attachés aux statuts desdites fonctions.


    Le gouvernement du Cameroun est sujet de peu d’études en tant que classe à part. Des travaux l’abordent plus sous l’angle du régime politique et de gouvernance de l’État, et moins dans la signification des phénomènes et faits politiques qui façonnent sa structure. Ces faits sont pourtant déterminants pour son fonctionnement quotidien, en l’occurrence la provenance et le recrutement de son personnel, les luttes qui s’y déroulent, jeux de pouvoir, interactions et manœuvres. Toutefois, des réflexions ont été menées sur la classe dirigeante globale dont le gouvernement est une composante. Une première image de la classe gouvernementale peut être tracée à partir de ces approches variées de la classe dirigeante du Cameroun.


    A ses débuts, la classe dirigeante du Cameroun a été formée par des « indigènes évolués », produit du classement social de la France, tutelle de cette époque (ONANA : 2004). Les travaux de ce dernier ont montré la nature large, multisectorielle de la classe dirigeante, ainsi que sa progressive professionnalisation. Après les indépendances, Sindjoun voit en la classe dirigeante du Cameroun un « noyau dur » constitué par une élite qui gouverne une « case vide » sur fond de marchandage politique (SINDJOUN : 2002). Cette idée souligne une contradiction entre la réalité de diversité ethnique, qui est celle du Cameroun, et un choix sélectif de certaines tribus répété au sein de la classe dirigeante. Un état de choses qui traduit la domination du jeu politique et des institutions publiques par des groupes d’ethnies devenus supérieurs, comme par nature, aux autres au fil du temps. Il exprime aussi la perte de légitimité de l’État qui a failli dans la répartition des biens publics et le contrôle de l’autorité sur les populations périphériques, face à la montée d’autres pôles d’exercice de la contrainte. L’argument de Sindjoun ne s’éloigne pas de celui selon lequel l’administration camerounaise est une classe qui joue pour son propre compte en se taillant la part du lion dans le partage des pouvoirs et avantages y liés (MEDARD : 1981). La classe dirigeante au Cameroun est aussi conçue sous une idée d’unification, dans la mesure où elle est une couche sociale collective qui regroupe l’ensemble des classes gouvernant la société. Aussi constitue- t-elle un bloc de pouvoirs fusionné autour des membres du gouvernement, hauts fonctionnaires de la présidence de la République, délégués régionaux, hauts dirigeants du parti, gouverneurs de province, secrétaires généraux des ministères, directeurs généraux des grandes entreprises parapubliques, parlementaires, grands patrons du secteur économique privé, etc.... (NGAYAP : 1983). L’auteur dénonce, en sus, le poids de l’héritage politique du système Ahidjo sur le système Biya. Suivant la logique de Ngayap, la classe dirigeante se présente dans une forme de « gouvernement perpétuel » qui repose sur « une combinaison de différents segments ethniques, religieux et culturels et régionaux » et une double équation : celle de « macro-dosage » et de « micro-dosage ». Il est par ailleurs observé l’association des couches dirigeantes autour des institutions que sont l’administration, le parti, l’armée et les figures dominantes extérieures au régime issues de la bourgeoisie nationale, et les agences d’influence françaises. Ce qui a pour conséquence de conserver le pouvoir dans la même couche d’individus et renouveler l’exclusion de ceux que Bayart appelle « les cadets sociaux » dans le régime, notamment les femmes et les jeunes (BAYART : 1974).


    La notion de classe gouvernementale dans nos travaux est biface :


    –	sur le plan de l’action, nous observons un groupe d’acteurs unis dans l’intelligence de l’agir politique;


    –	sur le plan structurel, nous voyons l’éparpillement des prises de position des acteurs du gouvernement au sein de la grande société sociopolitique.


    
À notre entendement, le gouvernement centralise, concentre les fonctions et activités de direction dans la société, il est la plaque tournante de 1’élite au pouvoir. La classe gouvernementale est un bloc de sous-espaces de pouvoir relativement fermé. Ce bloc de pouvoirs fixe un taux élevé à son entrée et s’ouvre aux moments opportuns avec l’intention d’aspirer, d’effacer la différence sociale, risquée pour la continuité du système. Ce reflexe semble d’ailleurs logique dans la mesure où le gouvernement camerounais fonctionne avec un raisonnement de continuité des acteurs dans les postes. Aussi, la différence peut devenir ou être regardée comme une menace. La réalité de conflit, de rivalité qu’entretient cette classe en son sein entraine l’effritement de sa cohérence et son esprit de groupe, mais n’anéantit pas son homogénéité; même après la sortie d’un acteur de l’organigramme du gouvernement, les effets liés à l’appartenance du corps sont si puissants que l’intéressé demeure emboité aux réalités et membres de la classe.


    Sur le plan vertical, la classe gouvernementale est le bloc du pouvoir exécutif. Elle est constituée par le Président de la République, les ministres et assimilés, les gouverneurs, les préfets, les délégués de gouvernement, les directeurs généraux des entreprises publiques, parapubliques et d’économie mixte, etc. Sur le plan horizontal, la classe gouvernementale est une dispersion fluide d’agents ayant une influence sur le fonctionnement de la classe à de degrés variés. Il s’agit des postulants au seuil de la classe, des ministres et assimilés, des directeurs généraux des entreprises publiques et assimilés, des membres de l’administration déconcentrée (gouverneurs, préfets, etc.) et décentralisée, des chefs traditionnels, des membres dominants des partis politiques, des hommes de l’ombre qui agissent, catéchisent et régulent la vie du gouvernement sans y bénéficier d’une nomination expresse. Au croisement de ces deux sens, le Président de la République est l’hyper- dominant, la clé de voûte au sein du corps, la figure centrale autour de laquelle s’organise la stratégie du pouvoir et le jeu politique. Ainsi, notre choix de gouvernement ne souscrit pas à la démarche qui veut que le « décret » ou « l’organigramme » organise la classe gouvernementale; l’organigramme est la classe gouvernementale organisée. Il s’impose comme une couche sociale officielle, mobilisée au sein d’un gouvernement qui, en réalité, est fragmenté dans sa structure et disséminé dans la société sociopolitique. Le gouvernement du Cameroun n’est pas coordonné pour ce qui est des relations entre ses acteurs, mais est (re)constitué et mis en mouvement lorsqu’est perçu un enjeu spécifique.


    Le premier gouvernement-organigramme du Cameroun date du 16 mai 1957. Réuni autour du premier ministre André Marie Mbida, il était composé de 10 Ministres et 5 Secrétaires d’Etat. Ce gouvernement intervient dans un contexte où le Cameroun sous tutelle, vient d’obtenir son statut d’autonomie (le 06 avril 1957), suite à l’adoption de la loi cadre Gaston Defferre le 23 juin 1956. Cette loi autorisait le gouvernement français à prendre des mesures pour faciliter l’évolution politique des territoires relevant du ministère de la France d’outre-mer. Suite à de consultations menées par Monsieur Pierre Messmer, haut- commissaire français au Cameroun, auprès de Monsieur Jules Ninine, président de l’Assemblée Législative du Cameroun et président de la Commission des territoires d’outre-mer à l’Assemblée Nationale, des délégations du groupe d’Union Camerounaise conduite par son président Ahmadou Ahidjo, des Démocrates Camerounais sous la conduite du député André- Marie Mbida, des Indépendants Paysans de Monsieur Mathias Djoumessi et de l’Action Nationale de Monsieur Charles Assale, l’Assemblée Législative du Cameroun va se réunir le 15 mai 1957 pour se prononcer sur la déclaration d’investiture du Premier Ministre. Le Député André Marie Mbida est investi par l’Assemblée Législative du Cameroun par 56 voix contre 10.


    Ainsi se dévoilait pour la première fois de manière institutionnelle la classe gouvernementale du Cameroun. Mais, l’environnement social et politique dans une société est une force contraignante, car il produit un ensemble de facteurs qui limitent la capacité de choix des acteurs politiques, quoique lesdites contingences ne puissent anéantir cette aptitude. Il s’en déduit que les caractéristiques du terrain politique, les règles de jeu donnent un sens particulier aux relations entre les acteurs concernés et déterminent leurs stratégies. Ces contraintes obligent les acteurs à réajuster leur marge de liberté. Elles modifient également, dans le temps, la nature et l’espace de jeu politique. Aussi, sous l’influence des réalités sociopolitiques propres à son milieu de vie, le gouvernement camerounais rend compte, au fil des temps, d’une évolution variable de ses lois de formation et fonctionnement.


    Les années 1982-1996, marquées par la continuité du système de parti unique et une réouverture politique progressive, ont permis d’observer un mélange de variables dominé par la réalisation de bons scores électoraux par les élites dans les circonscriptions électorales comme mode opératoire d’entrée au pouvoir et de construction du gouvernement. Cependant, depuis la réalité du multipartisme, et davantage le contexte sociopolitique des années 2000, les résultats électoraux ne constituent plus les modalités décisoires des « entrées » et « sorties » du gouvernement. Le Président de la République ne compose plus le gouvernement en fonction des scores électoraux. Les situations sociopolitiques opportunes en sont désormais un facteur prédominant. La diversité, l’imprévision, la complication des éventualités et alternatives qui accompagnent cette démarche occasionnent une confusion. Ce trouble ne facilite pas une lecture transparente, cohérente et stable des raisons, aléas et impératifs essentiels qui guident les choix politiques des acteurs.


    Le cycle sociopolitique des années 2000 est inédit dans l’histoire du Cameroun. Cette période fait suite à une sortie d’ajustement structurel et un temps économique national et international difficile. Le tissu social éprouve, depuis 1985, une montée de chômage inhabituelle due à la crise économique. Les lois dites de libertés de 1990 ont entraîné le retour au multipartisme, la libération des forces sociopolitiques, la remontée des partis politiques sur l’espace public et la tribalisation des groupes politiques. Des luttes dans le gouvernement vont apparaître, s’accentuer et entraîner des réactions nouvelles de la part des acteurs sociaux. Ces réactions vont s’affermir dès l’ouverture du débat sur la fin constitutionnelle du mandat du Président Paul Biya, projetée à cette époque, en 2011. Dès cet instant, l’espace gouvernemental camerounais va s’installer dans une agitation qui pourrait se soustraire d’un raisonnement cohérent. Vers les années 2007, la psychose du « G11 » va se révéler dans le gouvernement et conditionner l’activité politico- administrative au sein de cette instance. Il s’agit des réseaux réputés avoir été organisés par certains membres de la classe gouvernementale pour évincer le chef de l’État du pouvoir. Des remaniements ministériels sont désormais lus sous l’angle d’un balayage des forces dissidentes cachées dans le corps gouvernemental, les arrestations des ministres, directeurs généraux de sociétés publiques et parapubliques deviennent légion. Certains y voient une « épuration politique », d’autres dénoncent les techniques d’affaiblissement du président de la République par les forces insoumises. Au-delà de 2011, des luttes subtiles vont continuer à s’intensifier et se diversifier entre les différents acteurs de la classe.

OEBPS/images/Logo-couleurs.jpg
NouVELLES
EoiTions

NUME=RIQUES
AF=jicAINES






OEBPS/images/Logo_LesPuy.jpg





OEBPS/9782379188091.jpg
Cyriaque Brice BENOGO ANDELA

LA CLASSE GOUVERNEMENTALE
A CAMEROUN DEPVLS L'AN 2000

Préface de
ABESSOLO NGUEMA Jean Roger

Les Presses Universitaires de Yaoundé





